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C’était un homme très im-
posant même s’il faisait 
preuve d’une certaine dis-

crétion. Bien qu’il fût semi-re-
traité, ce septuagénaire  gérait 
de nombreux dossiers, dont 
ceux de la Société Nationale des 
Phosphates du Togo dont il pré-
sidait le conseil d’administra-
tion.
En 1972, lorsque l’un des plus 
grands cabinets d’audit au 
monde à l’époque, ARTHUR AN-
DERSON, était à la recherche 
des profils atypiques en Europe, 
il dénicha le Togolais qui venait 
à peine d’obtenir son diplôme 
après des études dans les fi-
nances à sciences Po en France. 
A 21 ans, Ignace Clomegah fut 
l’un des tout premiers africains 

à être embauchés dans les bu-
reaux du cabinet à Paris. Et il  
gravit tous les échelons. 
En 1977, il fut propulsé à la tête 
du bureau d’ARTHUR ANDER-
SON à Abidjan en Côte d’ Ivoire, 
avec deux missions essentielles: 
recruter les jeunes Ivoiriens, les 
former et en faire des profes-
sionnels, puis contribuer à dé-
velopper le cabinet sur le conti-
nent africain. 
En Afrique, il fut tout aussi bril-
lant. Au moment où ARTHUR 
ANDERSON décide d’aller à l’as-
saut du continent, on lui confie 
la gestion de toute l’Afrique de 
l’ouest et du centre. Il formait de 
nombreux cadres et directeurs 
d’entreprise. Ce n’est pas un ha-
sard si ses collaborateurs sont 

des ministres au sein du gou-
vernement du Président Alas-
sane Ouattara, et d’autres sont à 
la tète des entreprises, cabinets 
et institutions  au Togo et dans 
de nombreux autres pays. «  
Être associé à Arthur Anderson, y 
être patron, a été valorisant pour 
moi » expliquait-t-il au journal 
Imagine Demain, il y a plusieurs 
mois, quand il nous avait reçu, 
sans protocole, à son domicile.     
En 1994, Ignace Clomegah fut 
invité à rejoindre la France 
pour diriger le département « 
Afrique» depuis Paris. C’est sans 
compter sur sa fibre panafri-
caine. Il aime son continent et 
ne se sent pas prêt à le quitter. 
Il refuse de subir le dictat de son 
employeur. « C’était la décision 

la plus difficile pour moi », nous 
confiait-il. C’était alambiqué 
pour lui à tel point que son re-
fus engendra  une tension avec 
sa hiérarchie. Il refusa. Tant pis, 
s’il aurait pu continuer par jouir 
d’un salaire et des traitements 
avantageux. Il décida de quitter 
le confort de son poste de Di-
recteur Général pour se lancer 
dans ses propres affaires sur le 
continent. 
Fort d’une vingtaine d’années 
d’expérience, l’expert-comp-
table crée son cabinet AFRIQUE 
AUDIT & CONSULTING (AAC) 
en Côte d’Ivoire et développe 
les activités au Togo puis au 
Bénin. Son cabinet intègre plus 
tard, celui de DELOITTE, une ré-
férence mondiale.

D’après la société « Togo in-
vest», « Il (Ignace Clomegah) a 
réalisé de nombreuses missions 
d’audit et de commissariat aux 
comptes à travers le continent, 
auprès de sociétés publiques, pa-
rapubliques ou privées, œuvrant 
dans divers secteurs d’activité. Il 
a contribué à l’élaboration des 
procédures administratives et 
comptables ». 
Sa conviction était de réussir 
à former des collaborateurs 
compétents, qui, même à son 
absence, poursuivent le travail 
avec efficacité. Il a réussi. Il est 
resté un grand homme jusqu’à 
son décès le mercredi 22 février 
2023 !

Imagine Demain 

Ignace Clomegah : Un 
parcours d’exception

PORTRAIT EXCLUSIF 

Ignace Clomegah est décédé ! Il faisait figure d’exemplarité pour de nombreux cadres. Ce n’est pas 
un hasard si l’on le retrouvait au sein et à la tête du conseil d’administration de nombreuses so-
ciétés. Ignace Clomegah, ancien conseiller du chef de l’Etat Faure GNASSINGBE, avait construit, au 
cours de ses quarante dernières années, une solide réputation de « managing partner » en Afrique. 
Ce continent dans lequel il a formé de nombreux cadres, développé ses réseaux et qu’il n’a pas vou-
lu abandonner en 1994 ! 

Ignace Clomegah

Il y a des disparitions plus 
marquantes que d’autres ! 
Le 23 février 2023, le Togo 

et le monde des affaires ont per-
du l’un des leurs, Ignace Anani 
Kokuvi Clomegah. Ce brillant 
expert-comptable et diplômé de 
Sciences Po, était un sujet d’élite 
qui a intégré très tôt le grand ca-
binet ARTHUR ANDERSEN. Le 
parcours de Monsieur Clome-
gah restera à jamais une source 
d’inspiration pour l’Afrique de 
l’excellence.
L’Association des Grandes En-
treprises du Togo (AGET) tient 
à saluer le travail remarquable 
et la contribution inestimable 
de Monsieur Clomegah dans le 
domaine de l’expertise comp-
table, de la formation des ta-
lents et du développement des 
affaires. Cet homme visionnaire 
a su faire preuve de perspica-
cité et d’audace pour bâtir une 
carrière remarquable, inspirer 
des générations de jeunes pro-
fessionnels et contribuer au 
développement de l’économie 

africaine. Nous sommes fiers 
d’avoir compté Ignace Clome-
gah parmi nos membres. Nous 
sommes honorés d’avoir pu 
travailler avec lui et de l’avoir 
connu.
Personnalité immensément 
respectée, Ignace Clomegah a 
donné du Togo une image d’ex-

cellence et du travail de qualité. 
Pendant plusieurs années, il a 
recruté et formé de nombreux 
talents, notamment des Ivoi-
riens et des Togolais qui ont 
aujourd’hui des postes de haut 
niveau dans des gouverne-
ments, des multinationales, des 
organisations internationales 

ou d’autres encore qui sont des 
chefs d’entreprises chevronnés.
Ignace Clomegah était un 
homme humble, disponible et 
à l’écoute de tous. Il avait une 
passion contagieuse pour son 
métier et pour l’Afrique. Il était 
respecté et admiré pour son in-
telligence, sa compétence et sa 
droiture.
Aujourd’hui, l’Association des 
Grandes Entreprises du Togo 
(AGET) rend hommage à Ignace 
Clomegah, un homme d’excep-
tion qui a laissé une empreinte 
indélébile sur le monde de 
l’entreprise en Afrique. Nous 
sommes fiers de compter parmi 
nos membres des entreprises 
qui ont bénéficié de son exper-
tise et de son mentorat. Nous 
sommes reconnaissants pour 
tout ce qu’il a fait pour l’Afrique 
et pour les générations futures.
Nous sommes tristes de le voir 
partir, mais nous sommes éga-
lement conscients de la chance 
que nous avons eue de le 
connaître et de travailler avec 

lui. Nous garderons toujours en 
mémoire sa vision, son dévoue-
ment et son optimisme. Nous 
sommes convaincus que son 
héritage continuera de vivre à 
travers tous ceux qu’il a formés 
et inspirés.
Nous voulons adresser nos sin-
cères condoléances à la famille 
d’Ignace Clomegah, à toute 
l’équipe de DELOITTE TOGO, à 
son Managing Partner et à tous 
ceux qui l’ont aimé et admi-
ré. Nous sommes à leurs côtés 
dans cette période difficile et 
nous leur offrons notre sou-
tien et notre réconfort. Ignace 
Clomegah restera à jamais dans 
nos cœurs et dans nos esprits, 
comme un exemple de réussite, 
d’engagement et de détermina-
tion. 
Il était une fois Ignace Anani 
Kokuvi Clomegah, un homme 
d’exception…

Jonas A.Y. DAOU
Président de l’AGET

HOMMAGE DE L’AGET :    

Il était une fois Ignace Clomegah !!!
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La Bank Of Africa (BOA) 
est résolument engagée 
pour le bien-être social 

des populations togolaises. Le 
28 février 2023 à Lomé, le pa-
tron de cette institution finan-
cière, Youssef Ibrahimi, et King 
Akoete Dodjro, Directeur de 
Yayra Estate ont procédé à la 
signature d’une convention de 
partenariat pour le financement 
d’un grand projet de logements 
sociaux à Djagblé, une banlieue 
nord de Lomé. 
A travers ce partenariat, la Bank 
of Africa affirme sa volonté d’ac-
compagner un grand projet de 
construction de logements de 
qualité à un prix abordable au 
profit de la population togolaise. 
Pour la BOA, ce projet accompa-
gnera les efforts du gouverne-
ment en matière de logement.
« La BOA soutient ce projet parce 
qu’il très ambitieux et cela s’ins-
crit dans la politique du gouver-
nement à promouvoir l’accès au 
logement décent à un coût très 
abordable. C’est une première 
au Togo (…). Dans le cadre de 
ce partenariat, la BOA s’engage 
à financer les clients qui ont be-
soin de crédit pour acquérir des 
appartements. Nous sommes 

disposés à accorder ces crédits 
et le remboursement se fera sur 
une période de 15 voire 20 ans », 
a déclaré M. Ibrahimi, directeur 
de la Bank Of Africa.
Ce partenariat marque une 
étape importante dans la pro-
motion de l’accès à un logement 
abordable pour les populations 
à faible revenu. 
« Nous avions entamé des négo-
ciations depuis un temps déjà 
avec la BOA afin d’accompagner 
nos clients désireux d’acheter des 
appartements chez nous. La BOA 
a marqué son accord matériali-
sé ce jour dans cette convention 
de partenariat qui est destiné 
à mettre en place des crédits 
immobiliers. Aujourd’hui, pour 
avoir un appartement à Yay-
ra State, il suffit de s’adresser à 
la BOA. Nous avons négocié les 
meilleures conditions pour facili-
ter l’accès à ce crédit », a indiqué 
King Akoete Dodjro, Directeur 
de la Société Yayra Estate.
Le projet immobilier porté 
par Yayra Estate dont les tra-
vaux ont démarré en décembre 
2022 à Djagblé, s’étend sur 25 
hectares. La cité abritera 2500 
appartements de haute qualité 
répondant aux standards inter-

nationaux.
« Ce sont des immeubles que 
nous allons construire pour 
la première fois au Togo. Des 
immeubles R+10 qui seront 
construits dans une cité ultra-
moderne qui abritera un centre 
commercial, un complexe sco-
laire, une clinique, un centre 
sportif avec piscine olympique à 
l’intérieur et un double cordon 
de sécurité. Notre programme 
est destiné à tous ceux qui sont 
dans le besoin d’avoir un loge-
ment. Soit, ils ont l’argent pour 

en acheter cash, ou ils peuvent 
payer sur 15 ans voire 20 ans. 
Que vous soyez client de la BOA 
ou non, vous pouvez bénéficier 
du crédit immobilier. La BOA 
vous achète l’appartement et 
vous remboursez la banque sur 
une longue durée selon votre ca-
pacité à rembourser par mois », a 
ajouté M. Dodjro.
Ouverte au public depuis oc-
tobre 2013, la Bank OF Afri-
ca-Togo est l’une des plus 
importantes banques commer-
ciales du pays.

Sa particularité est de proposer 
une gamme de produits riches 
et variés, destinée à couvrir le 
plus largement possible la de-
mande de sa clientèle, tant les 
particuliers  aussi bien que les 
entreprises, et notamment , des 
crédits adaptés à tous les évé-
nements de la vie, une offre mo-
nétique tant privative qu’inter-
nationale ainsi que des services 
d’E-banking.

Amen le Saint 

Accession à la propriété : tout devient 
plus simple grâce à  la BOA-Togo  

L’« Épargne Hadj » est là ! : 
Ce  nouveau produit a été 
approuvé par le Conseil 

de Conformité Internet (CCI) 
de Coris Bank International, le 
mercredi 8 février 2023 à Lomé. 
Grâce à  cette offre, les fidèles 
musulmans peuvent désormais 
compter sur cette institution 
bancaire, pour accomplir leur 
devoir de Hajj (pèlerinage à la 
Mecque), inscrit dans les 05 pi-
liers de l’Islam.
« Je suis heureux de vous annon-
cer qu’aujourd’hui, le Conseil de 
conformité du CCI vient de mar-
quer son accord pour la com-
mercialisation du nouveau pro-
duit que nous appelons Epargne 
Hadj », a solennellement décla-
ré  Alassane KABORE, Directeur 
Général de Coris Bank Interna-
tional Togo.
Ce nouveau produit, a-t-il men-
tionné, permettra aux clients 

d’épargner petit à petit pour 
réaliser leur pèlerinage à la 
Mecque.
« Ce compte spécial répond aux 
règles de la finance islamique. Il 
est couplé avec la possibilité de 
prendre un crédit pour complé-
ter son épargne afin d’effectuer 
le Hadj (…) », a-t-il indiqué.
 Aujourd’hui,  les différents 
produits de la finance isla-
mique offrent d’énormes avan-
tages pour les clients, et ne 
s’adressent pas uniquement aux 
musulmans. Tout individu, sans 
distinction de religion, peut bé-
néficier de ces offres.
« La principale condition est  que 
la finance islamique doit être in-
vestie dans une activité licite. Les 
particuliers, les salariés, les re-
traités, les sociétés publiques et 
privées, les ONG et associations, 
peuvent en bénéficier. Toute-
fois, elle ne peut pas servir par 

exemple dans les activités des dé-
bits de boissons. Aussi, les activi-
tés de nuit (…) ne sont pas prises 
en compte par cette finance », a 
précisé M. KABORE.
Coris Bank International Togo 
est à ce jour la seule banque qui 
propose une gamme de produits 
de la finance islamique au Togo. 
Son activité dans la finance isla-
mique au Togo a clôturé l’année 
2022 avec 1 889 comptes, 900 
millions de F CFA de finance-
ments accordés aux clients et 
un milliard six cents millions F 
CFA collectés.
Après deux ans d’activités, l’am-
bition du groupe CBI est de faire 
connaître ce système de finance 
à ses clients. Un produit qui 
s’inscrit plutôt dans le domaine 
du social et permet à l’ensemble 
de la population de jouir de ses 
avantages.
Troisième acteur majeur sur 

l’échiquier bancaire du Togo, 
Coris Bank International Togo 
s’intéresse aux secteurs-clés 
de l’économie du pays comme 
l’agriculture, l’élevage, le 
commerce, l’industrie, les in-

frastructures, mais aussi aux 
clients particuliers grâce à une 
offre de produits et services 
bancaires diversifiés.

Amen le Saint 

Hadj :   Coris Bank International 
Togo accompagne les pèlerins
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Doha, la capitale du Qatar 
dans la péninsule ara-
bique accueille la cin-

quième conférence des Nations 
unies sur les pays les moins 
(PMA). Mme le Premier mi-
nistre, Victoire Tomégah-Dog-
bé, à la tête d’une délégation de 
haut niveau a pris activement 
part ce samedi 04 mars 2023  
au nom du chef de l’État, Son 
Excellence Monsieur Faure Es-
sozimna Gnassingbé au sommet 
des chefs d’État et de gouver-
nement du groupe des pays les 
moins avancés en prélude à la 
conférence.
Les travaux présidés par le 
Secrétaire Général de l’ONU, 
António Guterres en présence 
de plusieurs chefs d’État et 

de gouvernement dont Mme 
le Premier ministre Victoire 
Tomégah-Dogbé, permettront 
d’élaborer des plans et des 
partenariats nécessaires pour  
concrétiser les promesses et 
ambitions du programme d’ac-
tion de Doha adopté en 2022 
pour les dix prochaines années. 
Il s’agit aussi, de mobiliser un 
soutien international supplé-
mentaire en faveur des PMA et 
de surmonter les défis structu-
rels, éradiquer la pauvreté et 
atteindre les objectifs de déve-
loppement fixés au niveau in-
ternational.
À l’ouverture des travaux, le 
Secrétaire Général des Nations 
unies, António Guterres a fait 
le diagnostic des facteurs qui 

freinent encore le développe-
ment de ces pays les moins 
avancés, notamment les inégali-
tés générées par le système éco-
nomique et surtout, le suren-
dettement qui rend impossible 
leur développement. Il a appelé 
les pays développés à investir 
davantage dans les PMA qui ont 
grandement besoin de soutien.
Au nom du Président de la Ré-
publique, Mme le Premier mi-
nistre a remercié l’Émir du Qa-
tar, Cheikh Tamim Ben Hamad 
Al Thani pour la qualité de l’ac-
cueil et la parfaite organisation 
du sommet. Elle a réitéré l’en-
gagement du Togo à poursuivre 
ses actions pour un dévelop-
pement harmonieux du pays à 
travers l’inclusion socioécono-

mique.
«Mon pays le Togo se réjouit de 
la tenue de cette conférence car, 
elle arrive à un moment char-
nière pour nos pays qui sont 
confrontés à de multiples crises: 
crise sanitaire, économique, cli-
matique et sécuritaire. Ces crises 
qui déstabilisent nos pays. Je 
voudrais vous inviter à vous mo-
biliser pour mener des actions 
encore plus fortes pour accélé-
rer l’impact de nos résultats. Et 
c’est ce que notre pays, le Togo 
a compris. À travers notre feuille 

de route gouvernementale 2020-
2025 qui se focalise surtout sur 
l’inclusion sous toutes ses dimen-
sions avec comme projet phare 
l’identification biométrique, le 
registre des personnes et des mé-
nages, et l’assurance maladie.», 
a déclaré Mme le Premier mi-
nistre dans son allocution.

À noter que les 46 pays les 
moins avancés du monde dont 
le Togo prennent part à cet évé-
nement de haut niveau.

PMA : le Premier 
Ministre, Victoire 
Dogbé à Doha.  

L’Office Togolais des Recettes (OTR) poursuit 
sa mission d’assurer un service de qualité aux 
contribuables.  Elle met les bouchées doubles 

s’appuyant essentiellement sur la digitalisation.

L’office a procédé le  1er février dernier  au lancement 
de la plateforme numérique du Guichet Unique de Dé-
pôt des États Financiers (GUDEF), une innovation qui 
répond aux directives communautaires.

 Le GUDEF est  une institution mise en place pour la 
réception de manière centralisée des états financiers 
au profit de différents partenaires de l’OTR.

Dans ce sens, il vise, entre autres, la collecte des états 
financiers, la vérification de conformité des états fi-
nanciers, la tenue et partage des informations finan-
cières avec les partenaires et la production des rap-
ports à la Commission de l’UEMOA.

« L’idée derrière cette plateforme est de lutter contre 
la pluralité des états financiers, de garantir l’unicité, 
l’homogénéité et la comparabilité des informations fi-
nancières et d’améliorer la qualité et la lecture de l’in-
formation financière », précisent les dirigeants de l’ad-
ministration fiscale.

Pour atteindre ses objectifs, le GUDEF collabore avec 
d’autres institutions de la place, notamment, l’Institut 
National de la Statistique et des Etudes Economiques 
et Démographiques (INSEED), le Greffe Du Tribunal 
de Lomé.

 Le GUDEF  est  inspiré de la directive n°04/2009/CM/
UEMOA du 27 mars 2009, transposée dans le corpus 
législatif par la loi de Finances.   

ID

Centralisation des états 
financiers des entreprises 
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(Suite à la page 6)

Si l’on replace l’éduca-
tion au cœur du plan 
Djoliba, 2021 – 2025, 
autour duquel s’arti-
culent les actions stra-
tégiques de la BOAD, 
en quoi la priorisation 
de ce secteur de l’édu-
cation va-t-elle chan-
ger les interventions 
de la Banque ?
Il faut rappeler que la BOAD est 
déjà intervenue par le passé 
dans le secteur de l’éducation. 
Toutefois, avec le plan Djoli-
ba 2021-2025, ce secteur est 
désormais érigé en priorité au 
même titre que les infrastruc-
tures et l’énergie. Cela a tout 
son sens. Lorsqu’on sait que les 
modèles de développement de 
nos Etats sont basés sur une 
industrialisation rapide, il faut 
une main d’œuvre qualifiée 
et disponible pour répondre 
aux besoins des entreprises. 
Cela confirme aussi l’impor-
tance pour les actionnaires de 
la banque et son équipe diri-
geante, du rôle que joue l’édu-
cation dans la croissance éco-
nomique des Etats. La BOAD 
s’inscrit dans la dynamique 
déjà engagée par les pays de 
l’UEMOA et les autres parte-
naires nationaux, régionaux et 
internationaux qui mettent dé-
sormais l’éducation au cœur de 
leur stratégie.

Quel sera le corollaire 
ou l’impact direct des 
interventions de la 
Banque sur le quoti-
dien de nos popula-
tions ? Par exemple, 
de manière factuelle, 
est-ce que la qualité 
de l’éducation pour 
nos enfants sera meil-
leure ? Est-ce qu’il y 
aura plus d’écoles ? Les 

conditions d’études se-
ront-elles améliorées ?
Oui ! Cet engagement de la 
BOAD n’est pas nouveau ! La 
banque a eu par le passé à fi-
nancer des interventions qui 
améliorent la qualité de l’édu-
cation, notamment à travers 
des actions concrètes visant à 
construire des infrastructures 
scolaires conformes aux stan-
dards internationaux de qua-
lité. Cette démarche devrait 
s’accélérer dans le cadre du 
plan Djoliba 2021- 2025, grâce 
à l’identification de ce secteur 
comme priorité. Cela voudra 
dire aussi que davantage de 
ressources sont consacrées 
à l’éducation. D’ores et déjà, 
des succès peuvent être notés 
avec l’octroi en 2021 et 2022, 
de plus de 100 milliards de 
francs CFA pour renforcer les 
infrastructures éducatives.

Dans l’espace UEMOA, 
selon les derniers 
rapports, le taux net de 
scolarisation au pri-
maire est autour de 90 
% et chute à 50 % pour 
le secondaire. Com-
ment peut-on expli-
quer ce phénomène ?
Cette baisse s’explique par 
plusieurs facteurs. J’en cite 
quelques uns. Les conditions 
économiques des ménages 
dans nos pays font en sorte 
que de nombreux enfants 
scolarisés, peu importe leur 
genre, sont souvent contraints 
de quitter le système éducatif 
pour contribuer au revenu des 
ménages à travers une activi-
té rémunérée. Le phénomène 
de déscolarisation a tendance 
à s’accélérer en raison du 
nombre de contraintes sociales 
qui s’imposent à ces enfants.

Notamment chez les 
jeunes filles ? 
C’est un triste constat ! Les 

statistiques montrent que les 
jeunes filles, surtout adoles-
centes, sont soumises à des 
pressions sociales importantes 
qui handicapent leur parcours 
scolaire. Il s’agit notamment 
des mariages précoces ou des 
grossesses juvéniles, raison 
pour laquelle, la BOAD accorde 
une priorité à des interven-
tions dans ce sens. En Côte 
d’Ivoire, par exemple, le finan-
cement (30 milliards FCFA) 
accordé par la Banque en mai 
2022 permettra de construire 
et d’équiper  quatre (04) lycées 
d’excellence et d’un (01) col-
lège de jeunes filles avec inter-
nat. Ces infrastructures seront 
reparties sur l’ensemble du ter-
ritoire et permettront à plus de 
4500 jeunes filles, chaque an-
née, d’avoir accès à des struc-
tures éducatives conformes 
aux normes et à un enseigne-

ment de qualité, tout en étant 
proche de leurs familles. Cet 
élément de « proximité » est 
extrêmement important.

Des actions impor-
tantes, certes, mais 
influent-elles pour 
autant sur le taux de 
rétention de ces filles 
dans le système sco-
laire ? 
Cette réflexion a été aussi 
menée et il est utile de souli-
gner que les actions qui sont 
conduites par la BOAD contri-
bueront de façon importante 
au maintien des jeunes filles 
dans le système éducatif, no-
tamment en leur permettant 
d’être pensionnaires sur leur 
site de formation, ce qui était 
d’ailleurs un facteur handica-
pant et qui faisait que de nom-

breuses jeunes filles étaient 
obligées de quitter le système 
scolaire, notamment en raison 
de la distance qu’elles doivent 
parcourir entre le lieu de for-
mation et le lieu d’habitation, 
d’autant plus qu’elles sont 
soumises à des contraintes so-
ciales additionnelles telles que 
les tâches ménagères. L’ambi-
tion derrière cette initiative est 
donc de les préserver de ces 
difficultés susceptibles de pa-
ralyser leur parcours scolaire. 
On tente ainsi d’influer de fa-
çon favorable ce parcours afin 
que les jeunes filles demeurent 
le plus longtemps possible dans 
le cursus scolaire.

« Davantage de ressources sont 
consacrées à l’éducation par la BOAD »,

Emmanuel Cheick Oumar BARRY. 
Dans un postcast que l’on peut consulter sur le site de la banque, 
Emmanuel Cheick Oumar BARRY, Directeur du Département 
Santé, Education et Immobilier de la BOAD explique la straté-
gie de la Banque en matière de promotion de l’éducation, dans 
le cadre de la mise en œuvre du plan Djoliba. Voici la retrans-
cription de ce document qui dévoile les efforts de la banque dans 
l’action sociale. 
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Quelles sont les me-
sures prises pour ces 
élèves qui résident 
dans les zones les plus 
reculées ? La BOAD 
envisage-t-elle, dans 
le déploiement de ses 
actions, d’étendre sa 
stratégie vers ces zones 
reculées ?
Absolument. Les actions de la 
Banque dans le secteur impor-
tant qu’est l’éducation visent 
toutes les régions de nos pays. 
A travers les financements ac-
cordés, par exemple, en 2022 
pour la construction de 1 529 
salles de classe en remplace-
ment d’abris provisoires, et 
d’ouvrages au Sénégal, l’’inter-
vention de la BOAD sera signifi-
cative pour assurer une équité 
dans l’accès à l’éducation.

Mettre les élèves à 
l’abri de la pluie et du 
vent est une excel-
lente initiative, mais 
au vu des conditions 
de vie dans ces zones 
reculées, ces actions 
ne règlent pas le pro-
blème de la déscolari-
sation de cette couche 
de la population déjà 
très fragilisée…
Dans les milieux reculés, la 
première bataille est celle des 
conditions d’études. Pour pou-
voir retenir les élèves dans le 
système éducatif, il faut avant 
toute chose qu’ils aient ac-
cès à un milieu propice pour 
les accueillir et aussi avoir du 
personnel formé pour les édu-
quer. Les interventions de la 
banque, notamment le finance-
ment de projets comme ceux de 

construction d’infrastructures 
scolaires, y contribuent. Nous 
ne devons pas aussi l’oublier. 
Plus d’ 1/3 des heures pédago-
giques, malheureusement, sont 
perdues chaque année en rai-
son des intempéries dans nos 
pays, qu’il s’agisse de la pluie, 
du vent, de la chaleur ou des in-
cendies. En prenant l’exemple 
du Sénégal, la BOAD s’implique 
aux côtés de cet Etat membre 
depuis 2017, dans la construc-
tion de salles de classe en dur 
qui répondent aux normes de 
qualité. Ainsi, plus de 3000 
salles de classe ont déjà été 
construites ou le seront prin-
cipalement dans des zones 
périurbaines et rurales. Grâce 
à cette intervention,  plus de 
200 milleélèves défavorisés 
auront accès à une éducation 
de qualité dans des salles de 
classe équipées et conformes 
aux normes pédagogiques. 
Pour montrer la vision de la 
banque en la matière, les salles 
de classe seront construites sur 
l’ensemble du territoire natio-
nal, ce qui contribuera gran-
dement à réduire les dispari-
tés dans l’accès à l’éducation. 
Donc, en mettant nos enfants 
à l’école, peu importe le lieu 
où ils se trouvent sur le terri-
toire national et surtout  dans 
des meilleures conditions d’ap-
prentissage à proximité de leur 
milieu familial, le taux global 
de scolarisation s’en trouvera 
amélioré, de même que le taux 
de rétention dans le système 
scolaire. Ces deux indicateurs 
sont importants pour mesurer 
la qualité de l’éducation.

On remarque d’un 
côté, la baisse de la sco-
larisation à partir du 
secondaire. D’unautre 
côté, on note une forte 
croissance démogra-
phique dans nos pays, 
ce qui rend encore plus 
essentiel les préoccu-
pations liées à l’édu-
cation. Comment la 
BOAD envisage-t-elle 
son intervention au 
cours des prochaines 
années pour permettre 
à nos Etats de faire face 
à cette augmentation 
du nombre d’élèves et 
d’étudiants ?
Il est important de rappeler un 
certain nombre de faits. Dans 
l’espace UEMOA, les secteurs 
économiques font tous face à 
une pénurie de main d’œuvre 
technique qualifiée : maçons, 

électriciens, ingénieurs, pro-
fessionnels de santé. Mais dans 
le même temps, les infrastruc-
tures pédagogiques pour faire 
face à ces besoins n’ont pas 
suivi. Les capacités d’accueil 
de ces structures de formation 
sont largement dépassées. A 
titre d’exemple, au niveau de 
l’enseignement supérieur, le 
nombre total d’étudiants de 
l’espace UEMOA double tous les 
dix ans. Cela permet de mettre 
en perspective les défis aux-
quels nous sommes confrontés. 
C’est pourquoi, dans le cadre 
de la mise en œuvre du plan 
Djoliba 2021-2025, un des axes 
porte sur la mise en œuvre de 
projets allant de la construc-
tion d’écoles, collèges, lycées 
à des infrastructures de for-
mation professionnelle pour 
préparer aux métiers de de-
main : intelligence artificielle, 
numérique, ingénierie, etc. ou 
à la promotion des universités 
virtuelles qui permettront de 
faire face à l’accroissement des 
effectifs d’étudiants grâce à la 
digitalisation des cours.

La Banque s’adapte 
donc aux nouvelles 
mutations ?
Elle est même précurseuse à ce 
niveau à travers notamment le 

programme de remplacement 
des abris provisoires dont j’ai 
parlé précédemment, où elle a 
très tôt anticipé sur la nécessité 
de renforcer les infrastructures 
éducatives dès le plus bas âge.

Depuis 2020, la pan-
démie de la Covid-19 a 
profondément changé 
le monde et bouleversé 
nos habitudes de vie. 
Dans le domaine de 
l’éducation, comment 
la banque a-t-elle pu 
agir ?
La crise de la Covid-19 a 
conduit la plupart des Etats 
du monde à prendre des me-
sures drastiques pour conte-
nir le virus. Avec la crise de la 
Covid-19, le monde s’est fermé 
de façon assez drastique, qu’il 
s’agisse de confinement, de fer-
meture de frontières, de mar-
chés, de lieu de spectacle, mais 
aussi de structures d’accueil 
du public telles que les hôtels, 
les restaurants et les établisse-
ments d’éducation et de forma-
tion. Au départ de la pandémie, 
la quasi-totalité des pays afri-
cains ont ordonné la fermeture 
des écoles, privant ainsi des 
millions d’élèves et d’étudiants 

d’activités pédagogiques.

L’Afrique, qui évi-
demment, n’était pas 
préparée à ce scénario, 
n’a-t-elle pas trouvé 
des solutions pour 
poursuivre les pro-
grammes scolaires ?
Tout à fait. Avec la fermeture 
généralisée, le secteur de l’édu-
cation a dû rapidement prendre 
le virage forcé de l’enseigne-
ment à distance. Même les pays 
qui n’étaient pas préparés à 
la pandémie ont dû faire face 
à une compétition de crise : 
sanitaire, éducationnelle, pé-
dagogique et économique. Les 
répercussions sur le système 
éducatif ont été importantes. 
Cette situation a fondamenta-
lement bouleversé le système 
éducatif, avec l’accélération 
notamment de l’apprentissage 
en ligne. Cette tendance devrait 
s’accélérer avec l’augmentation 
des effectifs que nous obser-
vons dans le système éducatif 
et ceux du primaire jusqu’au 
supérieur. D’ores et déjà, la 
Banque est sollicitée pour ac-
compagner des projets dans ce 
sens dans les Etats membres.
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Charles Bawiena débarque 
dans la forêt maudite de 
Natoung, il y a vingt ans, 

avec une natte et quelques 
outils. La parcelle est aride, 
privée de source, grêlée de 
latérite, mais elle est la seule 
encore disponible dans la ré-
gion de Niamtougou au nord 
du Togo. La terre est tellement 
ingrate qu’elle est réputée 
peuplée de mauvais esprits. 
« Tu vas mourir », prédisent 
les villageois. Charles n’en a 
cure. « Je suis un peu sorcier 
», rigole-t-il,  et il creuse de 
gigantesques bassines, dont il 
rejette la terre sur ses futurs 
potagers. Il dessouche des 
arbres pour aérer la parcelle, 
coupe les autres  afin de fa-
voriser la repousse de petites 
branches. La nuit, il dort sous 
un arbre sur sa natte. 
Les bassines se remplissent 
d’eau qui alimente durable-
ment les nappes phréatiques. 
Elles retiennent également 
les matières organiques que 
Charles met à composter. Il 
plante ses premiers bananiers, 
installe haricots et manioc, les 
récoltes suivent bien vite.
Charles clôture sa parcelle 
d’une haie infranchissable de 
sisal et de jatropha aux ver-
tus curatives. Il canalise le 
passage des troupeaux et des 
villageois en traçant de grands 
axes de déambulation qu’il 
plante d’arbres identiques. 
Ainsi, le boulevard des Man-
guiers, l’avenue des Papayers 
et l’allée des Palmiers qua-
drillent son terrain. Il baptise 
les intersections du nom des 
vertus des sociétés : croise-
ment des Peuples, carrefour 

de la Démocratie, bretelle du 
Savoir. 
Au bout de cinq ans, la forêt 
maudite commence à ressem-
bler à un éden. Il téléphone à 
son épouse, Tyieda, qui lâche 
son boulot d’enseignante pour 
le rejoindre. Charles poursuit 
la construction de ses bassines 
qu’il renforce avec les scories 
extraites des potagers et leur 
donne des formes thématiques 
: mangue, feuille de bananier, 
livre ouvert. Il trace aussi un 
chemin de méditation et ins-
talle une place de rencontre. 
Tyieda s’occupe de la trans-
formation et de la conserva-
tion des récoltes qu’elle écoule 
dans une boutique installée 
sur la parcelle. On y trouve 
toutes les productions de la 
ferme ainsi que nombre de 
produits spéciaux, comme des 
graines de sésame, des jus, des 
moutardes et des sachets de 
plantes médicinales.

École d’agroécologie
Une organisation suisse fi-
nit par repérer ce drôle de 
paysan qui réussit, avec ses 
constructions loufoques, la 
synthèse entre Pierre Rabhi 
et le facteur Cheval (1). Elle 
l’aide à construire une case 
d’hôte, puis un dortoir et enfin 
une salle de classe. Une école 
d’agroécologie vient de sortir 
des terres de l’ancienne forêt 
maudite de Natoung.
Avec son épouse, il élève ses 
enfants sur sa parcelle, ainsi 
que nombre de rejetons du vil-
lage venus chercher auprès du 
couple encouragements, bons 
conseils et platées roboratives 

de maïs. C’est le cas de cette 
jeune femme bien mise, au-
jourd’hui installée à Lomé, qui 
profite d’un séjour au village 
pour venir saluer son ancien 
tuteur. 
Les enfants du village conti-
nuent à se rendent quoti-
diennement sur la parcelle de 
Charles, pour y puiser l’eau 
devenue abondante grâce au 
réseau de bassines. Et lors-
qu’il croise un groupe au puits, 
Charles ne manque pas d’aider 
l’aîné à positionner le baquet 
sur sa tête.
Jean-François Pollet

(1) Pierre Rabhi fut le premier 
paysan français a populariser 
l’agroécologie. Il a travaillé 
au Burkina Faso, et créé en 
France le mouvement des 
Colibris, un réseau de citoyens 
engagés dans la défense de 
l’environnement et de l’agri-
culture paysanne.
Le facteur Cheval fut un 
postier animé d’une spiritua-
lité profonde qui le conduit 
à construire de ses mains le 
Palais Idéal, un chef-d’œuvre 
d’architecture naïve, consacré 
à l’expression de foi catho-
lique, que l’on visite encore 
aujourd’hui, un siècle après 
sa construction, à Hauterives, 
en Drôme, dans le sud de la 
France.

Le sorcier de la forêt 
maudite de Natoung
Par Jean-François Pollet

Sous la forêt, un trésor archéologique
Alors qu’il creuse une bassine supplémentaire, la houe de Charles heurte un obstacle. On dirait une 
pierre polie. Il creuse avec délicatesse et extrait débris de poteries et fragments de statuettes. Il 
fait venir une historienne de l’université de Lomé qui se penche sur ses trouvailles. Bingo ! Ce sont 
restes d’un village installé ici il y a 500 ans. Il rassemble ses pièces dans une case musée  que l’on 
rejoint par une allée bordée d’antiques mortiers à grains. Certaines sculptures représentent des 
figures humaines tatouées, notamment de motifs de salamandres. « Il y a cinq cents ans, souligne 
Charles ravit du parallélisme, à l’époque de ces sculptures, François 1er régnait sur la France. Lui 
aussi avait fait de la salamandre son emblème. »

Une ferme modèle et un écovillage
L’exploitation de  Charles et Tyieda Bawiena est devenue la ferme modèle du Centre international 
de l’agro-pastoralisme (Cidap), qui s’est installé quelques kilomètres plus loin, près du village de 
Baga, dans la région de Niamtougou, avec pour l’objectif de former la population rurale à l’agroéco-
logie. Le Centre, qui promotionne une agriculture qui associe développement rural et régénération 
de l’environnement, a été couronné du prix panafricain des écovillages en 2013.
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